
Pays : Danemark

Comité : Conseil des ministres du commerce et industrie.

Problématique : Comment concilier la promotion des accords de libre-échange de l’UE et le

respect de l’environnement dans la relance du commerce international hors UE ?

La croissance économique induite par l’expansion des échanges peut avoir un impact

direct sur l’environnement en contribuant à la pollution ou à la dégradation des ressources

naturelles. En outre, la libéralisation du commerce peut conduire certains pays à se

spécialiser dans des activités très polluantes si les politiques environnementales n’ont pas

partout le même degré de rigueur. Il faut des politiques environnementales et des cadres

institutionnels efficaces aux niveau local, régional, national et international. L’incidence de la

libéralisation des échanges sur la prospérité économique d’un pays dépend de l’existence ou

non, dans le pays en question, de politiques environnementales appropriées (c’est-à-dire qui

fixent correctement le prix des ressources environnementales épuisables). Des politiques

environnementales rigoureuses sont compatibles avec un régime commercial ouvert car elles

créent des débouchés pour des biens environnementaux qui peuvent être ensuite exportés

vers des pays devenus à leur tour plus respectueux des normes environnementales.

Le Danemark est Membre de l'OMC depuis le 1er janvier 1995 et Membre du GATT

depuis le 28 mai 1950. Son développement rapide, étroitement lié à la globalisation de

l'économie mondiale, impose de nouveaux impératifs à l'OMC. Il va lui falloir en particulier,

c'est là un point crucial, continuer de jouir du soutien de l'opinion publique. Elle devra pour

cela relever des défis difficiles résultant de l'interaction du commerce et des problèmes qui

touchent à l'environnement, aux questions sociales et à un développement équitable. Il est

impératif, notamment dans l'intérêt même du système commercial multilatéral, de faire

avancer sensiblement le programme de travail de l'OMC sur l'environnement, les normes

fondamentales du travail, l'intégration des pays en développement et l'ouverture. Telles sont,

pour le Danemark, les priorités absolues quant à l'évolution future du système commercial

multilatéral, auxquelles il faut ajouter l'intensification de la libéralisation dans tous les

domaines du programme de travail de l'OMC à laquelle nous sommes fortement attachés.

Nous pensons qu'un programme de travail vaste et équilibré est nécessaire pour préserver

les intérêts de tous les Membres de l'OMC. Le Danemark est l'un des partisans les plus

convaincus de la poursuite de la libéralisation des échanges dans un cadre multilatéral. Il est

farouchement opposé à l'exploitation des questions environnementales à des fins

protectionnistes. Le cas particulier des pays en développement doit être intégralement pris

en compte dans l'élaboration d'un programme de travail plus poussé en matière de

commerce et d'environnement.

Un certain nombre d’initiatives en faveur de l’environnement sous les auspices de

l’Organisation mondiale du commerce (OMC) ont déjà été prises, notamment la négociation

de réductions tarifaires pour les biens et services environnementaux, la clarification de la

relation entre les règles actuelles de l’OMC et les obligations commerciales spécifiques

énoncées dans les accords environnementaux multilatéraux, et l’élaboration de disciplines



visant les subventions à la pêche. C’est ainsi que se construit progressivement, au sein de

l’OMC, un cadre multilatéral de nature à décourager toute tentation malencontreuse de

“nivellement par le bas” dans le domaine du commerce international.

L’inclusion de dispositions environnementales dans les accords commerciaux bilatéraux et

régionaux a par ailleurs contribué à harmoniser les réglementations environnementales

entre les pays développés et les pays en développement. Les économies avancées disposent

des ressources et des institutions nécessaires au renforcement des capacités, et elles

peuvent encourager leurs partenaires moins développés à étoffer leur réglementation

environnementale.


